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				Madame	Buzyn	s’en	va,	les	personnes	retraitées	ne	la	regrettent	pas	!	

	

      Les neuf organisations de retraité-e-s n’ont été reçues qu’une fois par Mme Buzyn depuis son installation 
au ministère des Solidarités et de la Santé le 17 mai 2017, c’était le jeudi 28 septembre 2017, à la fin de notre 
journée de manifestation de 80 000 personnes dans 130 villes, sur le pouvoir d’achat, contre la baisse des 
pensions provoquée par l’absence de revalorisation et par l’augmentation de 25 % de la taxe CSG. 
      Mme Agnès Buzyn a écouté nos propos et revendications, n’y a pas répondu mais a promis de mettre en 
place trois groupes de travail, sur le pouvoir d’achat des personnes retraitées, sur la situation des EHPAD et 
sur le HCFEA et les CDCA.  
  
Depuis, nous lui avons rappelé vainement ses promesses par écrit :  
-  Le 7 novembre 2017, en appuyant l’urgence des réflexions par l’inquiétant constat de la « mission flash » sur 

les EHPAD porté par la députée LREM Monique Iborra, ainsi que le courrier des directeurs 
d’établissements de personnes âgées de la FNADEPA, qui soulève la question de l’humanité dans les 
EHPAD.  

-  Le 20 janvier et en février 2018, lorsque les pensions ont baissé par l’augmentation de la CSG, lorsque des 
milliers de salariés des EHPAD et de l’aide à domicile se sont mobilisés, fin janvier 2018, et ont dénoncé la 
maltraitance des usagers du fait des conditions de travail imposées au personnel. 

-  Le 15 mars 2018, jour de la manifestation de 200 000 retraité-e-s, suite à la décision de Madame 
Buzyn  d’ouvrir un cycle de rencontres sur la prise en charge des personnes âgées. Nous opposons sa « 
concertation » à son refus de répondre à nos courriers, de nous rencontrer, de réunir les trois groupes de 
travail, de tenir compte des revendications exprimées par les organisations. 

-  Le 8 juin 2018, nous regrettons de ne pas avoir été sollicités pour les groupes de travail devant préparer la 
future loi dépendance, où nous aurions pu apporter nos connaissances, nos analyses, participer au débat. 
Nous lui affirmons que ses décisions pour mieux prendre en charge l’aide à l’autonomie ne répondent pas 
aux attentes pour l’amélioration de l'accompagnement des personnes âgées. 

-  Le 9 mai 2019, nous rappelons nos travaux et notre disponibilité pour la loi Grand Âge, très attendue des 
personnes concernées, des familles et des personnels... et nous obtenons enfin une réponse du cabinet de 
madame Buzyn nous expliquant que « les contraintes de son emploi du temps ne lui permettent pas de vous 
recevoir ». 

-  Le 13 juin 2019, nous lui rappelons notre désir de porter les attentes des retraité-e-s et personnes âgées en 
matière de pouvoir d’achat, de perte d’autonomie, de la situation de l’aide à domicile et celle des EHPAD, 
le fonctionnement des CDCA, la fracture numérique. Nous regrettons la fermeture de 30 % à 50 % de lits de 
gériatrie au sein des unités de soins de longue durée. Là encore, notre courrier reste sans réponse. 

 
      A l’Union Nationale Interprofessionnelle des Retraité-e-s Solidaires (UNIRS) nous ne regrettons pas, 
mais alors, pas du tout, le départ de Madame Buzyn, qui s’envole vers de nouvelles aventures. Nous 
contestons la politique globale du gouvernement dont elle était membre, et particulièrement les choix de ce 
gouvernement à l’égard des personnes retraitées (pouvoir d’achat, accès aux soins, prise en charge de la perte 
d’autonomie, politique à l’égard de l’hôpital public, etc.). Et nous dénonçons sa « gouvernance » des relations 
sociales : en près de 33 mois, une seule rencontre avec les représentants des personnes retraitées organisées, et 
quelques promesses faites lors de cette unique rencontre de poursuivre les discussions, promesses qui ne 
seront même pas tenues. Les propos sirupeux qu’elle était capable de tenir à l’égard des personnes âgées n’ont 
pas atténué la brutalité de la politique menée.  


